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Pour célébrer la journée des luttes paysannes, nous nous mobilisons pour les droits à 
l’alimentation. Cette journée de sensibilisation et d’information du public lyonnais sur la 
souveraineté alimentaire  se déroulera en deux temps : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
DEROULEMENT DU 17 avril 2008 

 
 

12h-15h : ACTION DE RUE 
 

Place Saint-Jean, Lyon 5ème  
Sensibilisation du public sur les luttes paysannes et la Souveraineté Alimentaire. Informations sur 

les actions menées par les associations partenaires. Animation. 
 
 
 
 

20h-23h : CONFERENCE-DEBAT  
 LA SOUVERAINETE ALIMENTAIRE 

 
Maison des Passages   

44, rue Saint Georges, Lyon 5ème  
 
 

Diffusion du film Janadesh, le peuple en marche (réalisation Peuples Solidaires, 2007) 
 
Rajagopal P.V., leader du mouvement indien Ekta Parishad. Il reviendra sur les résultats de la         
marche non-violente qui a réuni en octobre dernier 25 000 personnes réclamant l’accès à la terre. 
 
Christian Joannin, Confédération Paysanne. Il évoquera la situation de l’agriculture paysanne 
en France et en Europe et les mobilisations paysannes qui en découlent. 

 
Avec la participation de : 
 
- Sébastien Eychenne, chargé de communication pour FIAN France. 
- Carline Mainenti, responsable plaidoyer à AVSF 
- Benjamin Peyrot des Gachons, chargé des Partenariats à Peuples Solidaires. 



 
 

 

La Souveraineté Alimentaire en quelques mots   

 
Le droit des populations, de leurs Etats ou Union, à définir leur politique agricole et 
alimentaire sans dumping vis-à-vis des pays tiers. 

 

 

Le concept de souveraineté alimentaire a été développé et présenté pour la première fois, en 
1996 par Via Campesina, (mouvement international des organisations paysannes) lors du 
Sommet mondial de l’alimentation. 

 

A la base de sa création, un constat lourd : 
� La situation du droit à l’alimentation dans le monde est inquiétante. Aujourd’hui 

856 millions de personnes souffrent de la faim, de malnutrition ou de problèmes liés à l’accès 
aux ressources qui satisfont les besoins vitaux. Ce qui met en évidence la violation flagrante 
de la Déclaration Universelle des Droits Humains ratifié en 1948 par la plupart des Etats. 

� Les politiques néolibérales donnent la priorité au commerce international et non à 
l’alimentation des populations. 

L’industrialisation de l’agriculture rend les populations dépendantes des importations 
agricoles et le système de production actuel met chaque jour en danger le patrimoine 
génétique, culturel et environnemental de la planète. 

� Le dumping détruit la production alimentaire. Dans le monde entier des 
importations à bas prix se développent au détriment de l’économie agricole locale. 

Ce dumping entraîne une domination du marché par les multinationales agroalimentaire 
(seulement 10 % de la production mondiale a accès aux marchés internationaux) et les 
paysans n’ont plus (ou très difficilement) accès à leurs propres marchés locaux. 

 

Il est indispensable d’arrêter le dumping ! 
Mais les institutions internationales comme le FMI, la Banque mondiale et l’OMC mettent en 
place des politiques inadaptées au problème des paysans du Sud. 

C’est pourquoi les plus grandes ONG ont rejoint Via Campesina afin de mettre en avant la 
Souveraineté Alimentaire. Ce thème est devenu majeur dans le débat agricole international, y 
compris dans les instances des Nations Unies. Ce qui permet de défendre le maintien d’une 
agriculture durable destinée en priorité à alimenter les marchés régionaux et nationaux 
afin d’assurer l’efficacité économique, sociale et environnementale. 
 
La Souveraineté Alimentaire prône un commerce international juste 
 
Cette agriculture durable se base sur la défense du droit à l’alimentation à plusieurs niveaux : 

• Droit des paysans à produire des aliments et à les commercialiser en garantissant un 
niveau de prix suffisamment rémunérateur pour qu’ils puissent sortir de la misère. 

• Droit des consommateurs à pouvoir décider de ce qu’ils veulent consommer en 
favorisant leur accès direct aux produits des producteurs du Sud. 

• Droit des Etats à se protéger des importations agricoles et alimentaires à trop bas prix 
en les autorisant à mettre en place, si besoin, des barrières douanières afin de développer leur 
propre secteur agricole.



 
 

Les campagnes nationales et européennes : un enjeu 
majeur 
 

 
Campagne : L’agriculture est malade, Soignons la PAC ! 

 
Au moment où l’Union Européenne établit le bilan de santé de sa Politique Agricole 
Commune (PAC), nous constatons que l’agriculture est malade. 
 
Les symptômes 
 
ALIMENTATION STANDARDISÉE, DISPARITION DE MILLIONS 
D’AGRICULTEURS,  RÉPARTITION INÉGALE DES SUBVENTION S ET DES 
REVENUS ENTRE PRODUCTIONS ET RÉGIONS, EAUX ET TERRES POLLUÉES, 
CONCURRENCE DÉLOYALE VIS-À-VIS DES PAYS DU SUD OÙ LA FAIM 
CONTINUE À PROGRESSER,… LE CONSTAT EST SÉVÈRE. 
 
Notre diagnostic 
 
Partout dans le monde, la libéralisation des échanges agricoles, la recherche des coûts de 
production les plus 
bas et l’absence de bonne régulation des marchés, dominés par une poignée de firmes 
agroalimentaires et de distribution, ont entraîné l’ensemble de ces dégâts. Les réformes 
successives de la PAC participent à ce mouvement. 
 
Nos remèdes 
 
NOUS DEMANDONS AU MINISTRE DE L’AGRICULTURE D’INTER VENIR POUR 
QUE LE PRINCIPE DE SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE SOIT 
FORMELLEMENT RECONNU COMME UN OBJECTIF PRIORITAIRE DE LA 
PAC. 
 
Ce principe doit être mis au service d’une agriculture durable et solidaire afin de permettre : 

- aux consommateurs de pouvoir se procurer des aliments de meilleure qualité à un prix 
juste et stable ; 

- aux agriculteurs de vivre décemment de leur travail ; 
- aux paysans de Sud de ne plus subir la concurrence déloyale d’exportations 

européennes ; 
- une meilleure protection de l’environnement. 
-  

 La souveraineté alimentaire désigne le droit des populations, de leurs États ou Unions à 
définir leur politique agricole et alimentaire sans dumping vis-à-vis des pays tiers. 
 
Campagne lancée par le CRID, Artisans du Monde, Peuples Solidaires, CCFD, Confédération 
Paysanne, CFSI, Les Amis de la Terre, ATTAC. 
 
 
Pour agir, nous vous invitons à signer notre pétition sur le site internet de la campagne 
www.soignonslapac.org. 
 Ce site vous donnera également davantage d’informations sur notre mobilisation (événements 
en région, documents de la campagne). 



 
 

La campagne européenne Face It Act Now   
 
Lancée depuis le 15 octobre 2007 pour une durée de 3 ans,  campagne « Face It Act Now » 
est née a l’initiative de cinq sections de FIAN en Europe (Belgique, Allemagne, Autriche, 
Suède et France) et  trois sections dans les pays du Sud (Brésil, Ghana et Inde). 
 

Tout au long de cette campagne, chaque pays partenaire met en place différentes actions afin 
de créer un mouvement d’envergure en faveur du droit à l’alimentation et de répondre à trois 
objectifs : 

- Sortir de l’anonymat les victimes de la faim. 
- Favoriser une prise de conscience collective. 
- Faire évoluer de manière significative la situation des victimes dans les pays 

partenaires au sud. 
 

Conscient qu’une sensibilisation permettra une action forte, les efforts de FIAN se 
développent sur 4 axes :  
 

1. Un travail de formation 
 

Dans le cadre de ce projet, différentes actions en lien avec la formation sont mises en place 
parmi lesquelles la promotion de matériels de formation ainsi qu’un cycle de formation pour 
les promoteurs européens du droit à l’alimentation. Pour le personnel des agences de 
développement, 24 formations internes vont être réalisées à travers l’Europe. Enfin FIAN  
veut mettre en place 60 interventions dans les universités de droit, de développement etc.….  
 

2. La mobilisation du grand public 
 

Le travail de FIAN s’appuie sur la mobilisation massive du grand public car c’est ce qui 
permet les changements et l’évolution de certaines situations de violation du droit à 
l’alimentation. 
Pour cela, FIAN développe des actions : 

- La diffusion d’une exposition photographique des acteurs du droit à l’alimentation 
dans le monde. 

- Les actions de rue qui permettent aux promoteurs du droit à l’alimentation 
d’expliquer leur travail au grand public, en s’appuyant sur différents supports 
d’information. 

 

3. L’intervention des Médias 
 

Le travail de mobilisation de cette campagne ne pourra se faire sans l’intervention des 
Médias. FIAN souhaite donc entretenir un travail constant avec les Médias locaux et 
nationaux pour relayer les différentes actions des promoteurs du droit à l’alimentation. La 
campagne organise des voyages de presse au Brésil, au Ghana et en Inde afin de rendre 
compte des cas de violation du droit à l’alimentation. 
 

4. Agir avec les décideurs européens 
 

« Face It Act Now » met en place différentes actions d’information à destination des députés 
européens afin de leur faire prendre conscience que leurs décisions politiques pèsent dans le 
droit à l’alimentation et ainsi les inviter à agir en conséquence. 
Les activités réalisées sont les suivantes : 

- La visite des partenaires du sud qui viendront témoigner de leur lutte et apporter au 
public des informations concrètes sur la situation des victimes dans leur pays. 

- La présentation d’un cas concret au sous-comité des droits de l’Homme et à la 
commission européenne et une information continue sur les avancées des cas. 



 
 

Six associations se mobilisent 
 

     
 
 

 
 
 
FIAN , Food first Information and Action Network, est une organisation non gouvernementale 
qui  depuis 1986 s’engage à faire respecter le droit à l’alimentation. Elle agit à travers un 
réseau de plus de 3000 membres dont les  sections nationales sont présentes en Afrique, en 
Asie, en Amérique Latine et en Europe. Elle s’attaque  donc aux violations du droit à se 
nourrir quelque soit le lieu où elles surviennent.  
Son objectif est de sensibiliser l’opinion internationale  à travers des campagnes de lettres, ou 
des recours juridiques afin de faire pression sur les autorités responsables.  
A travers son travail sur le terrain  FIAN , rend compte de l’application du droit à 
l’alimentation auprès des Nations Unies et fait également prendre conscience aux victimes 
que se nourrir par soi même et dans la dignité est un fait inhérent à tout être humain. 
 
www.fian.fr 
 

                                                                                                                           
 
 
Depuis plus 25 ans, Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières s’est donné pour mission 
de lutter durablement contre la faim, et de travailler avec les familles paysannes des régions 
défavorisées pour qu’elles puissent prendre en charge elles mêmes leur développement. 
Présente dans 20 pays au travers de 60 projets, en Afrique, en Amérique du Sud et en Asie, 
AVSF travaille sur trois grandes thématiques :  
 

• L’accès et la gestion des ressources naturelles (eau, terre, forêt),  
• Le développement de l’élevage et la santé animale,  
• transformation des produits agricoles, et l’accès aux marchés locaux et internationaux, 

notamment par le biais du commerce équitable.  
 
Parallèlement, AVSF mène des actions de plaidoyer au Nord et au Sud pour la reconnaissance 
des agricultures paysannes et pour plus de justice dans les politiques agricoles. 
L’association est Reconnue d’Utilité Publique et agréée par le Comité de la Charte.  
 
www.avsf.org



 
 

 

 
 

Depuis 30 ans, Artisans Du Monde construit avec ses partenaires du Sud une économie 
solidaire au service du développement durable. Le développement est ici entendu comme la 
maîtrise par les peuples et les sociétés de leurs choix économiques, politiques, sociaux, 
culturels et écologiques dans un objectif de démocratie. 
 
Le 1er réseau de commerce équitable en France 
Réseau de distribution, associatif et militant, ADM  défend l'idée d'un commerce équitable à 
trois dimensions : économique, éducative et politique.  
Ses moyens d'action : 
 

• la vente de produits du commerce équitable, 
• Informer les consommateurs sur les conditions de vie et de travail 

des producteurs et sur les mécanismes du commerce Nord-Sud, 
• Création de campagne d'opinion publique et des actions de 

plaidoyer. 
 
Avec plus de 160 points de vente partout en France, Artisans du Monde est aujourd'hui le 
premier réseau spécialisé de commerce équitable. Un réseau animé par 5000 bénévoles et 85 
salariés qui s'engagent depuis plus de 30 ans pour une économie solidaire. Les différentes 
structures sont regroupées au sein d'une fédération nationale. 
Artisans du Monde travaille avec 124 groupements de producteurs partenaires dans 43 pays 
d'Afrique, d'Asie et d'Amérique Latine.  
 
www.artisansdumonde.org 
 

 

La fédération Peuples Solidaires est une association de solidarité internationale (ASI) née 
en 1983 de la fusion entre deux mouvements : le Mouvement 1% Tiers-monde pour un 
Développement Solidaire (créé en 1974) et l’Union des Comités pour le Développement des 
Peuples - UCODEP (créée en 1972). 

Peuples Solidaires fédère des adhérents individuels et des groupes locaux qui souhaitent agir 
pour un "développement solidaire de tous les peuples". Elle regroupe 70 associations locales, 
300 adhérents individuels et 9000 personnes qui participent aux campagnes de lettres (les 
Appels d’Urgences). 

3 axes forts caractérisent l’action de Peuples Solidaires : 

• La défense des Droits économiques, sociaux et culturels  
• L’éducation a la citoyenneté internationale 
• Le partenariat avec les organisations du Sud 

www.peuples-solidaires.org 



 
 

                                                                                                                                   
Comité Catholique Contre la Faim et pour le Développement.           
La première ONG française de développement 
 
Le CCFD est une association Loi 1901, reconnue d'utilité publique. Elle est composée de 28 
mouvements et services d'Église (MSE). Une structure permanente de 170 salariés, à Paris et 
en région. Elle mobilise un réseau de 15 000 bénévoles répartis dans 99 comités diocésains et 
1500 équipes locales. 
Le CCFD a reçu pour mandat de la Conférence des évêques de France de mobiliser la 
solidarité des chrétiens, notamment lors de la période de Carême au profit l'accomplissement 
de deux missions :  
• Appuyer des projets de développement,  
• Sensibiliser l'opinion publique à la situation des pays pauvres. 
 
Le soutien aux partenaires du Sud et de l'Est 
Le CCFD soutient les projets d'associations des pays où il intervient, généralement au profit 
des populations les plus vulnérables. Les acteurs locaux sont en effet les mieux placés pour 
agir dans leur contexte. 
Avec ces partenaires, le CCFD entretient des relations de long terme qui ne se limitent pas 
aux aspects financiers mais visent à construire ensemble une vision d'avenir et une stratégie 
dans la durée. 
 
L'éducation au développement 
Mieux formé et mieux informé chacun peut développer un esprit critique et devenir un acteur 
de solidarité internationale, à la mesure de ses possibilités. 
Le CCFD, avec un réseau de 15.000 animateurs bénévoles partout en France, mène un travail 
d'éducation au développement afin de sensibiliser l'opinion aux réalités internationales et à la 
nécessité de la solidarité internationale. 
 
www.ccfd.asso.fr 

                                                                                                                               

La Confédération Paysanne est, après la FNSEA, le 2ème syndicat agricole français. 
Née en 1987, elle est notamment connue sur la scène nationale et internationale grâce aux 
actions de José Bové. Depuis 1987  La confédération paysanne milite pour une agriculture 
paysanne, respectueuse de l'environnement, de l'emploi agricole et de la qualité des 
produits. Elle se bat donc aux côtés des petits et moyens paysans face aux multinationales 
de l'agro-alimentaire et remet en cause le modèle agricole productiviste des 4O dernières 
années qui a engendré : surproductions, crises sanitaires, dégradation des ressources 
naturelles. 

www.confederationpaysanne.fr 



 
 

 
Les acteurs témoignent : propositions d’interview  
 

 

                                   RAJAGOPAL P.V 

Leader du mouvement indien d’Ekta Parishad 

A 58 ans, RAJAGOPAL P.V. est un activiste redouté des hommes politiques indiens. 
Il a fondé, il y a plus de quinze ans le mouvement Ekta Parishad qui regroupe aujourd’hui  150 
000 membres et agit dans plus de 4000 villages. On estime à plus de 10 millions le nombre de 
personnes concernées par son activité. 
C’est avec des convictions et des principes  Gandhiens qu’il tente de faire reconnaître les droits 
des paysans sans terre ou les victimes de servitude pour dette dans un pays ou la justice sociale 
est inexistante. 
                                                                                            

                       

 
 
 Il est également connu pour sa marche pacifique « une padyatra » qu’il organise presque 
chaque année, dans le but de demander des réformes agraires, en prenant soin de les ancrer 
dans une forte mobilisation locale et en s’appuyant sur des campagnes de solidarité menées au 
niveau international. 
 Lors de la conférence il reviendra sur les résultats de la marche non-violente qui a réuni en 
octobre 2007 plus de  25 000 personnes réclamant l’accès à la terre.  
 
Diffusion du film Janadesh, le peuple en marche (réalisation Peuples Solidaire) 



 
 

 

 

Christian Joannin 

 Secrétaire Rhône-Alpes de la Confédération Paysanne du Rhône. 

Il évoquera lors de la conférence la situation de l’agriculture paysanne en France.  

 

Sébastien Eychenne 

 Chargé de communication pour FIAN France 

De retour d’un voyage de presse dans l’Etat du Mato Grosso do Sul, il évoquera lors de la 
conférence le combat des indiens Guaranis Kaiowa du Brésil pour l’accès à la terre.  

 

Carline Mainenti 

 Responsable plaidoyer à AVSF 

Elle évoquera le travail de plaidoyer mené par les ONG françaises membres de Coordination 
Sud  auprès des pouvoirs publics sur les questions d’agriculture et alimentation. 

 

Benjamin Peyrot des Gachons 

 Chargé des Partenariats à Peuples Solidaires. 

Il abordera la question du rôle de la solidarité internationale pour soutenir les luttes 
paysannes, à partir de la campagne de soutien à Janadesh menée en France et 2007 et de la 
campagne « Soignons la PAC » lancée le 15 avril 2008. 

 


